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LOI  qui  modifie  ou  rapporte  différentes  dispositions  de  celles  des  3 et  4 
brumaire  an  IV , relatives  à la  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques et  a l'amnistie. 

( N°  369.  ) Du  14  Frimaire  an  V.  ( B.  N0.  95.  ) 

JjE  Conseil  des  Cinq-cents,  sur  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  ; après  avoir  en- 
tendu les  trdis  lectures  prescrites  par  la  Constitution  ; la  première,  le  3 vendémiaire  der- 
nier ; la  seconde,  le  14  ; la  troisième,  le  24  du  même  mois,  et  déclaré  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à l’ajournement , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier 

Les  dispositions  de  la  loi  d’amnistie  du  4 brumaire  an  IV,  seront  appliquées  à tous  les 
délits  purement  relatifs  à la  révolution,  antérieurs  audit  jour  14  brumaire. 

. Sont  exceptés  les  individus  contre  lesquels  la  déportation  a été  nominativement  pronon- 
cée par  les  décrets  du  12,  germinal  an  III. 

II.  Les  dispositions  des  articles  I,  II,  III,  IV,  V et  VI  de  la  loi  du  3 brumaire,  sur1 
la  suspension  de  l’exercice  des  fonctions  publiques , seront  appliquées  à toutes  personnes 
qui,  pour  délits  révolutionnaires,  condamnées  ou  mises  en  accusation,  soit  par  décret  de 
la  Convention  nationale , soit  par  le  jury  d’accusation  , soit  par  les  accusateurs  publics  , 
dans  les  cas  où  ils  étaient  autorisés  par  la  loi  à accuser  directement,  n’ont  été  garanties 
des  poursuites  que  par  l'effet  de  l’amnistie. 

III.  Toutes  lts  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  fonctionnaires  publics  , admi- 
nistratifs , judiciaires,  diplomatiques,  et  autres  qui  sont  à la  nomination  du  Directoire 
exécutif. 

IV.  Elles  seront  encore  appliquées  aux  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des  chouans. 

V.  La  suspension  de  l’exercice  dés  fonctions  publiques  aura  lieu  à l’égard  de  tous  ceux 
qui  ont  été  déclarées  inéligibles  par  l’art.  III  de  la  loi  du  5 fructidor  an  III. 

VI.  Les  articles  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII  , XIII  , XIV,  XV  et  XVI  de  la  loi 
précitée  du  3 brumaire  an  IV,  sont  rapportés. 

VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Cambacérès  , président;  Dubois,  (des  Vog es)  T.  Berlier,  Fabre,  secrétaires. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures , faites  dans  les  séances  des  21  , 27  brumaire  et  3 
ce  mois,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  14  frimaire  an  V 
de  la  République  française. 

Signé  BrÉARD  , président;  R.OUS5F.AU,  GlROD,  (de  l’Ain)  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu’elle  sera  munie  du 
sceau  de  la  République. 

Frit  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  15  Frimaire  an  V de  la  République  française , une 
et  ndivLible. 

Tour  expédition  conforme,  Signé  P.  Barras  , président  -, 

Far  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général  , Lagarde. 

Ei  scellée  du  sceau  de  la  République. 


A Paris,  de  l'imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel 
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LOI  portant  que  celle  du  3 brumaire  an  II 'r%  et  les  articles  II > 111 , ÎV^ 
et  V de  celle  du  14  frimaire  an  Vt  relatifs  à V exclusion  des  fonctions 
publiques , sont  regardés  comme  non-avenus . 

(N°  5o6.  ) Du  9 Messidor  an  V.  (B.  N*.  129.) 

IiE  Conseil  des  Anciens,  considérant  qu’il  est  toujours  instant  de  confronter  les  ré- 
glemens  et  les  lois  de  détail  avec  les  lois  constitutionnelles,  et  de  faire  disparaître  de  notre 
code  national  les  réglemens  et  les  lois  qui  sont  jugés  inconciliables  avec  la  Constitution, 
approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  dé urgence  et  de  la  résolution  du  îz  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  décret  du  3 brumaire  an  IV,  et  la  lot 
du  14  frimaire  an  V,  qui  excluent  des  fonctions  publiques  jusqu’à  la  paix  générale,  des 
citoyens  contre  lesquels  la  Constitution  n’ayait  prononcé  ni  exclusion  ni  suspension,  sont 
contraires  à l’article  14  de  la  Constitution , et  que  ces  exclusions  sont  un  abus  qu’il  est 
instant  de  faire  cesser  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Conseil  résout  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  loi  du  3 brumaire  an  IV,  est  regardée  comme  non  avenue  en  ce  qui  concerne 
l’exclusion  des  fonctions  publiques. 

II.  Les  articles  II,  III,  IV  et  V de  la  loi  du  14  frimaire  an  V,  sont  pareillement  re- 
gardés comme  non  avenus. 

III.  Nul  ne  sera  recherché  pour  ne  s’être  point  conformé  auxdites  lois.  Il  ne  sera  donné 
aucune  suite  aux  procédures  qui  pourraient  avoir  été  commencées. 

IV.  Les  membres  du  Corps  législatif  et  tous  les  fonctionnaires  suspendus  par  ces  lois 
exerceront  leurs  fonctions,  et  ceux  qui  s’en  sont  abstenus  les  reprendront,  nonobstant  les 
prohibitions  qu’elles  contiennent , s’il  n’y  a pas  d’autres  empêchement. 

,V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  PARIS  OT,  pour  le  président  ; 

SlMÉON  , Henry  Lariviere  , secrétaires . 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus. 
Le  9 Messidor  an  V de  le  république  Française. 

Signé  Bernard,  (de  Saint-Affrique ) président ; 

Giraud,  (de  Nantes)  Lomont,  Porcher,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  10  Mersidor  an  V de  la  république 
Française  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  CARNOT , président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général,  Lagarde. 


Et  scelle  du  sceau  de  la  République. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


